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Brochure n° 3279

Convention collective nationale

IDCC : 1801. – SOCIÉTÉS D’ASSISTANCE

AVENANT N° 37 DU 22 DÉCEMBRE 2017

RELATIF AUX CONGÉS SPÉCIAUX POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX, 
AUX ACTIVITÉS EXTRAPROFESSIONNELLES ET À LA PARENTALITÉ

NOR : ASET1850257M

IDCC : 1801

Entre :

SNSA,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

FAA CFE-CGC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’avenant s’inscrit dans le cadre de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 qui modifie les congés 
pour événements familiaux et de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 relative au défenseur syndical.

En conséquence :

– vu la convention collective nationale des sociétés d’assistance du 13 avril 1994 à l’article 40 a) 
et d) ;

– vu l’avenant n° 27 du 20 juillet 2012 relatif à la « Parentalité ».

Il est convenu conformément à l’article 6 de la convention collective nationale des sociétés d’assis-
tance de réviser le texte comme suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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I. – « Article 40 a « Congés pour événements familiaux »

Sauf dispositions plus favorables dans l’entreprise, les événements familiaux (naissances, mariages, 
remariage, Pacs et décès) donnent lieu au moment de leur survenance à un congé de courte durée 
dans les conditions suivantes :

Mariage
remariage

Pacs

du salarié 1 semaine calendaire sans aucune condi-
tion ancienneté.

de l’enfant du salarié ou de l’enfant du 
conjoint 1 jour sans aucune condition ancienneté.

d’un frère ou d’une sœur 1 jour après 12 mois de présence effec-
tive dans l’entreprise.

du père de la mère du salarié ou d’un 
ascendant

1 jour après 12 mois de présence effec-
tive dans l’entreprise.

Naissance
Pour chaque naissance survenue au foyer 
du salarié ou pour l’arrivée d’un enfant 
placé en vue de son adoption

3 jours sans aucune condition ancienneté

Décès

du conjoint ou partenaire d’un Pacs du 
salarié

1 semaine calendaire sans aucune condi-
tion ancienneté

d’un enfant du salarié ou de l’enfant du 
conjoint

1 semaine calendaire sans aucune condi-
tion ancienneté

du père ou mère du salarié 3 jours sans aucune condition ancienneté

du beau-père ou belle-mère (1) du salarié 3 jours sans aucune condition ancienneté

du frère ou sœur du salarié 3 jours sans aucune condition ancienneté

du conjoint d’un frère ou d’une sœur du 
salarié

1 jour sans aucune condition ancienneté

Handicap
chez l’enfant

Annonce de la survenue d’un handicap 
chez un enfant du salarié ou de son 
conjoint

1 semaine calendaire sans aucune condi-
tion ancienneté

(1) Beau-père ou belle-mère : il s’agit du père ou de la mère du conjoint (par mariage, remariage ou Pacs), mais également du nouveau conjoint 
suite à un mariage, remariage ou Pacs du père ou de la mère du salarié.

Pendant la durée des absences visées ci-dessus, la rémunération du salarié est maintenue et est assi-
milée à un temps de travail effectif.

Afin de bénéficier de l’autorisation d’absence au titre d’un des événements familiaux ci-dessus, le 
salarié doit justifier de la survenance de l’événement.

Les signataires conviennent que l’autorisation d’absence pour le mariage, remariage, Pacs, ne doit 
pas nécessairement être prise le jour de l’événement mais peut l’être dans la semaine calendaire pré-
cédant ou suivant le jour de l’événement.

Pour que cette absence puisse être décalée à la demande du salarié dans la semaine précédant ou 
suivant l’événement, l’information doit être portée par le salarié à la connaissance de l’employeur 
en respectant un délai de prévenance de 1 mois calendaire à compter du premier jour de l’absence. 
L’information doit être écrite.

Article 40 d « Activités extraprofessionnelles »

Les entreprises accordent aux salariés exerçant hors de l’entreprise des activités judiciaires, poli-
tiques, civiques ou sociales, les congés prévus dans chaque cas par les dispositions légales en vigueur.
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Défenseur syndical

Dans les entreprises de plus de 11 personnes, le défenseur syndical bénéficie d’un crédit 
de 10 heures par mois ainsi que d’une autorisation d’absence pour formation dans la limite de 
2 semaines tous les 4 ans.

II. – Paternité
– paternité : 11 jours consécutifs pour un enfant sans condition d’ancienneté, maintien de la 

rémunération et assimilation à un temps de travail.
– 4 jours supplémentaires pour un enfant après 3 mois de présence effective.
– 18 jours consécutifs si naissances multiples sans aucune condition ancienneté, maintien de la 

rémunération et assimilation à un temps de travail ;
– 4 jours supplémentaires pour naissances multiples après 3 mois de présence effective. »

III. – Date d’effet

Le présent avenant entrera en vigueur au premier jour du mois suivant la signature de l’avenant.

IV. – Dépôt légal et extension

Les signataires s’engagent à effectuer dès signature les démarches nécessaires au dépôt légal et à 
l’extension du présent avenant.

Le présent avenant qui revêt un caractère normatif vise les sociétés ainsi que leurs salarié(e)s, appli-
quant la convention collective nationale des sociétés d’assistance.

Fait à Paris, le 22 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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